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Agence Régionale de Santé

IDF-2023-12-11-00007

Arrêté n°DOS/EFF/OFF/2023/124 portant

modification d'une licence
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ N° DOS/EFF/OFF/2023/124 

portant modification d’une licence 
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE 

 
 

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER, Directrice générale 
de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France, à compter du 9 août 2021 ; 
 

VU l’arrêté n° DS 2023-015 du 24 juillet 2023, publié le 25 juillet 2023, portant délégation de 
signature de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France à Monsieur 
Arnaud CORVAISIER, Directeur de l’offre de soins et à plusieurs de ses collaborateurs ;  
 

VU l'arrêté n° 2005/DDASS/ESOS/060015 du 6 janvier 2006 portant octroi de la licence n°91.251 
pour la création d’une officine de pharmacie à SAINT-PIERRE-DU-PERRAY – Centre 
commercial WINDSOR ; 
 

VU la circulaire DHOS/O5/Mission marine n° 2007-159 du 17 avril 2007 pour la mise en œuvre des 
simplifications administratives relatives à l’exploitation des officines de pharmacie et l’utilisation 
de l’application nationale PHAR ; 
 

VU la demande en date du 27 novembre 2023 sollicitant la licence n° 91#001045 ; 
 
 

CONSIDERANT que le numéro de la licence délivrée par l’arrêté n° 2005/DDASS/ESOS/060015 du 
6 janvier 2006 portant octroi de la licence n°91.251 pour la création d’une officine de 
pharmacie à SAINT-PEIRRE-DU-PERRAY – Centre commercial WINDSOR a été 
modifié conformément à la circulaire du 17 avril 2007 pour la mise en œuvre des 
simplifications administratives relatives à l’exploitation des officines de pharmacie et 
l’utilisation de l’application nationale PHAR ; 
 

CONSIDERANT que cette modification doit être publiée ; 
 

CONSIDERANT que les conditions d’exploitation de l’officine dont Madame Pascale THOMELIN est 
titulaire sont pour le reste inchangées ; 

  
 

ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1er : 
 
 

L’article 1 de l’arrêté n° 2005/DDASS/ESOS/060015 du 6 janvier 2006 portant octroi 
de la licence n°91.251 pour la création d’une officine de pharmacie à 
SAINT-PIERRE-DU-PERRAY – Centre commercial WINDSOR est modifié comme 
suit, 
 
Dans l’article 1, les termes : 
 
« sous le n°91.251 » 
 
sont remplacés par les termes : 
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« sous le n° 91#001045. »  
 
Le reste sans changement. 
 

ARTICLE 2e : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal 
administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à compter de la 
notification de l’arrêté pour les intéressés ou de sa publication pour les tiers. 
 

ARTICLE 3e : La Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Ile-de-France. 

        
 
 

Fait à Saint-Denis, le 11 décembre 2023 
 
 
La Directrice générale 
de l’Agence régionale de santé  
d’Île-de-France 
 
Par délégation, 
Le Directeur du Pôle Efficience 

 

SIGNÉ 
 
 
Fabien PERUS 
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Agence Régionale de Santé
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Arrêté  n°2023-138 portant autorisation de

création d�un établissement d�accueil

médicalisé de 35 places pour personnes

vieillissantes, de plus de 45 ans, présentant un

handicap psychique et

concernées pour certaines d�entre elles par la

grande précarité avec ou sans troubles addictifs,

sis à 1, route de l'hôpital - 60140 Labruyère

géré par la Fondation �uvre Falret
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

 
ARRETE N° 2023-138 

 
portant autorisation de création d’un établissement d’accueil médicalisé de 35 places pour 

personnes vieillissantes, de plus de 45 ans, présentant un handicap psychique et 
concernées pour certaines d’entre elles par la grande précarité  

avec ou sans troubles addictifs,  
sis à 1, route de l'hôpital - 60140 Labruyère 

 
géré par la Fondation Œuvre Falret 

 
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE 

LA MAIRE DE PARIS 
 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1 et 

suivants, R313-1 et suivants et D. 312-0-1 et suivants ; 
 
VU  le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 3411-1 et 

suivants ; 
 
VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER, Directrice 

générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 
 
VU le décret du 02 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Hugo GILARDI, Directeur 

général de l’Agence régionale de santé Hauts-de-France à compter du 15 novembre 
2022; 

 
VU l’arrêté de délégation de signature de la Maire de Paris à la directrice des solidarités, 

Madame Jeanne SEBAN, en date du 13 février 2023 ;  
 
VU l’arrêté n° 2018-61 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du 
projet régional de santé d’Ile-de-France ; 
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VU l’arrêté n° 2018-62 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 
date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n°2021- 220 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France en date du 30 décembre 2021 établissant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) 2021-2025 pour 
la région Ile-de-France ; 

 
VU le Schéma départemental en faveur des personnes handicapées ; 
 
VU  l’avis d’appel à projet visant à la création d’un établissement d’accueil médicalisé de 35 

places pour personnes pour personnes vieillissantes, de plus de 45 ans, présentant un 
handicap psychique et concernées pour certaines d’entre elles par la grande précarité 
avec ou sans troubles addictifs publié le 03 avril 2023 au Recueil des actes administratifs 
de la région Ile-de-France et au Bulletin départemental officiel de la Ville de Paris; 

 
VU  l’avis de classement de la commission d’information et de sélection d’appel à projet réunie 

le 09 octobre 2023, publié au Recueil des actes administratifs de la région Ile-de-France 
et au Bulletin départemental officiel du département de la Ville de Paris; 

 
 

 
CONSIDÉRANT que le projet déposé par la Fondation Œuvre Falret a été classé en 

première position de par la qualité de son dossier axé sur 
l’autodétermination, la prise en compte de la spécificité des publics et 
enfin la proposition singulière d’un co-portage avec un acteur médico-
social local, l’association La Nouvelle Forge ; 

 
CONSIDÉRANT  que le projet répond à un besoin de développement de l’offre médico-

sociale identifié sur la Ville de Paris pour les personnes vieillissantes, de 
plus de 45 ans, présentant un handicap psychique et concernées pour 
certaines d’entre elles par la grande précarité avec ou sans troubles 
addictifs et qu’une opportunité de bâti dans l’Oise a été identifiée ; 

 
CONSIDÉRANT qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé; 
 
CONSIDÉRANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le code de l’action sociale et des familles ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 

avec le PRIAC Ile de France et avec le montant de l’une des dotations 
mentionnées à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

 
CONSIDÉRANT que l’Agence régionale de santé Ile-de-France dispose pour ce projet des 

crédits nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 1 157 891 € et la 
Ville de Paris à hauteur de 3 500 350 €. 

 
 
 

ARRÊTENT 
 

 

Agence Régionale de Santé - IDF-2023-12-12-00005 - Arrêté  n°2023-138 portant autorisation de création d�un établissement

d�accueil médicalisé de 35 places pour personnes vieillissantes, de plus de 45 ans, présentant un handicap psychique et

concernées pour certaines d�entre elles par la grande précarité avec ou sans troubles addictifs,

sis à 1, route de l'hôpital - 60140 Labruyère

géré par la Fondation �uvre Falret

8



3 sur 4 

 

 
  ARTICLE 1er : 

 
 

 

La Fondation Œuvre Falret est autorisée à créer l’établissement d’accueil 
médicalisé sis à 1, route de l'hôpital - 60140 Labruyère. 
 

ARTICLE 2e : 
 

Cette structure d’une capacité de 35 places est autorisée à accueillir des 
personnes vieillissantes, de plus de 45 ans, présentant un handicap psychique et 
concernées pour certaines d’entre elles par la grande précarité avec ou sans 
troubles addictifs. 
 
 

  ARTICLE 3e : 
 

Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code 
de l’action sociale et des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge 
de personnes présentant des troubles associés à ceux qui font l’objet de la 
présente autorisation.  
 
 

ARTICLE 4e : 
 

Elle est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : en cours d’attribution 
 
Code catégorie : [448] Etablissement d’Accueil Médicalisé 
 
Code discipline : [966] Accueil et accompagnement médicalisé personnes 
handicapées 
 
Code fonctionnement (type d’activité) :  
 
[11] Hébergement complet internat 31 places  
[45] Accueil temporaire (avec et sans hébergement) 4 places  
 
Code clientèle :  
 
[206] Handicap psychique  
[702] Personnes handicapées vieillissantes  
[810] Adultes en difficulté d’insertion sociale  
 
 
Code mode de fixation des tarifs : [09] ARS PCD mixte 
 
N° FINESS du gestionnaire : 750804767 
 
Code statut : [63] Fondation 
 
 

  ARTICLE 5e : 
 

La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de 
conformité prévue par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 

  ARTICLE 6e : 
 

Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du 
service dans un délai de quatre ans suivant la notification de la décision 
d’autorisation conformément aux articles L. 313-1 et D. 313-7-2 du code de 
l’action sociale et des familles. 
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ARTICLE 7e : 
 

Elle est accordée pour une durée de quinze ans conformément à l’article L. 313-
1 du Code de l’action sociale et des familles. Elle est renouvelée dans les 
conditions prévues à l’article L. 313-5 du code de l’action sociale et des familles, 
au regard des résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du 
même code.  
 
 

  ARTICLE 8e : 
 

Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction 
ou le fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la 
connaissance des autorités compétentes. 
 
 

  ARTICLE 9e : 
 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les 
tiers, à compter de sa publication. 
 
 

ARTICLE 10e : 
 
 
 

Le Directeur de la délégation départementale de Paris de l’Agence régionale de 
santé Ile-de-France, le Directeur de l’Agence régionale de santé Hauts-de-France 
et la Maire de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Région 
Ile-de-France, au recueil des actes administratifs de la Région Hauts-de-France 
et au bulletin officiel de la Ville de Paris. 
 
 

 
 
 
                                   
                                                                               Fait à Saint-Denis, le 12 décembre 2023 
 
 
     

La Directrice Générale de 
l’Agence Régionale de Santé 
d’Ile-de-France 
 

Le Directeur Général de  
l’Agence Régionale de Santé  
des Hauts-de-France 
 
 

Pour la Mairie de Paris 
Le Directeur Adjoint des Solidarités 
 
 

 

 
Amélie VERDIER  Hugo GILARDI 

 
 
 
 
 

Jacques BERGER 

 

Agence Régionale de Santé - IDF-2023-12-12-00005 - Arrêté  n°2023-138 portant autorisation de création d�un établissement

d�accueil médicalisé de 35 places pour personnes vieillissantes, de plus de 45 ans, présentant un handicap psychique et

concernées pour certaines d�entre elles par la grande précarité avec ou sans troubles addictifs,

sis à 1, route de l'hôpital - 60140 Labruyère

géré par la Fondation �uvre Falret

10



Direction régionale des affaires culturelles

d'Ile-de-France 
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octobre 2019 portant attribution d�une

subvention de 251 103,00 � pour l�opération :

restauration des façades et des toitures sur

l�édifice suivant : Eglise Saint-Etienne de

Mondreville (77) (Programme 175 « Patrimoines »)
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ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1 
 

Modifiant l’arrêté du 29 octobre 2019 
PORTANT ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION DE 251 103,00 € 
POUR L’OPÉRATION : restauration des façades et des toitures 

SUR  L’ÉDIFICE SUIVANT : Eglise Saint-Etienne de Mondreville (77) 
 

Programme 175 « Patrimoines »  
 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 

PRÉFET DE PARIS 
Commandeur de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre national du Mérite 

 
 

 
VU le code du patrimoine et notamment son livre VI titre II ; 
VU le code des relations entre le public et l’administration ; 
VU  la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 
VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 

d’affirmation des métropoles ; 
VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
VU le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l'article 44 de la loi 

organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-
1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

VU  le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME, en qualité de 
préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris ; 

VU le décret n° 2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ; 
VU le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets 

d’investissement ; 
VU le décret n° 2009-750 du 22 juin 2009 relatif au contrôle scientifique et technique des services 

de l’État sur la conservation des monuments historiques classés ou inscrits ; 
VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
VU l’arrêté du 5 mai 2021 portant nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l’État ; 
VU l’arrêté du 29 octobre 2019 portant attribution d’une subvention de 251 103 € à la commune de 

Mondreville pour l’opération de restauration des façades et des toitures de l’Eglise Saint-Etienne;  
VU l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018 

relatif aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ; 
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VU la demande de versement du solde de la subvention, signée de Patrick CHAUSSY, maire de 
Mondreville, accompagnée de ses justificatifs, reçue le 02 avril 2023; 

 
 

CONSIDERANT que la commune de Mondreville, compte-tenu de la crise sanitaire puis au 
manque de matières premières et de matériaux, n’a pu achever les travaux de restauration des 
façades et des toitures de l’Eglise Saint-Etienne de Mondreville, à la date du 30 juin 2021 ;  

 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de déroger aux articles 13 et 14 du décret du 25 juin 2018 
précité pour lui permettre de bénéficier de la subvention prévue par l’arrêté du 29 octobre 
2019 ; 

 
CONSIDERANT que cette dérogation est justifiée par un motif d’intérêt général et l’existence de 
circonstances locales et qu’elle a pour effet de favoriser l’accès aux aides publiques ;   

 
CONSIDERANT qu’elle ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la sécurité des 
personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les 
dispositions auxquelles il est dérogé et qu’elle est compatible avec les engagements européens 
et internationaux de la France ;   
 
 

ARRÊTE 

 
ARTICLE 1er -   

 En application du décret n°2020-112 du 8 avril 2020, par dérogation aux dispositions 
des articles 13 et 14 du décret du 25 juin 2018 susvisé, le versement du solde de l’opération qui 
s’est achevée le 20 juin 2022 et dont les pièces ont été transmises le 23 mars 2023, interviendra 
à notification du présent arrêté. 

 

ARTICLE 2 – 

 Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral susvisé demeurent inchangées. 

 

ARTICLE 3 – 

 Le Directeur régional des affaires culturelles d’Ile-de-France et la Directrice des Fi-
nances publiques d’Ile-de-France et du département de Paris sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.  

 
Fait en un exemplaire. 

 
A Paris, le 
 
SIGNE, le 16 novembre 2023 
 
Le préfet de la région d’Île-de-France, 
préfet de Paris 
 
Marc GUILLAUME 
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EARL GUYON
10 rue Robert Canivet – Orgemont
91 590 CERNY

Évry-Courcouronnes, le  20/07/2023

Affaire suivie par : SEA

Ref : 91 23-69
AR n° :

Accusé réception du dossier de demande d’autorisation d’exploiter n°23-69

Madame,

En date du 09/06/2023, vous avez déposé, auprès de nos services une demande d’autorisation
d’exploiter de 480 ha 20 a 89 ca de terres agricoles situées sur les communes d’ITTEVILLE,
CERNY,  BOISSY-LE-CUTTE,  BOURAY-SUR-JUINE,  BOUVILLE,  AUVERS-ST-GEORGES,  HUISON
LONGUEVILLE, JANVILLE-SUR-JUINE, LA FERTE ALAIS, VILLENEUVE-SUR-AUVERS, et ORVEAU
(voir en annexe les références des parcelles).

Cette demande est complète en date du 09/06/2023.

Conformément aux dispositions de l'article R.331-4 du code rural  et de la pêche maritime,
cette demande fait l'objet d’une publicité par affichage, de deux mois minimum, en mairie
des  communes  d’ITTEVILLE,  CERNY,  BOISSY-LE-CUTTE,  BOURAY-SUR-JUINE,  BOUVILLE,
AUVERS-ST-GEORGES,  HUISON  LONGUEVILLE,  JANVILLE-SUR-JUINE,  LA  FERTE  ALAIS,
VILLENEUVE-SUR-AUVERS, et ORVEAU où sont situées les biens, et d'une publication sur les
sites internet des Services de l’État de l’Essonne.

En cas de demandes concurrentes à la vôtre pour la reprise des surfaces en question, votre
dossier pourra être présenté à la CDOA de l’Essonne.

Direction départementale des territoires de l’Essonne 
91012 Évry-Courcouronnes cedex
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Direction départementale des territoires
Service Economie Agricole
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Je vous informe que le Préfet de région dispose d’un délai  de 4 mois pour statuer sur votre
demande à partir de la réception de votre dossier complet, soit le 09/10/2023.
Ce  délai  est  susceptible d’être prolongé de  deux  mois supplémentaires  conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.
Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date en question et vous pourrez présenter des
observations écrites, éléments qui seront restitués aux membres de la CDOA. 

En l’absence de réponse de l’administration dans ce délai,  votre demande sera tacitement
acceptée conformément à l’article R331-6 du code rural et de la pêche maritime, ce présent
courrier sera publié au  recueil  des actes administratifs  de la préfecture de région d’Île-de-
France et sera également affiché en mairie des communes  d’ITTEVILLE, CERNY, BOISSY-LE-
CUTTE,  BOURAY-SUR-JUINE,  BOUVILLE,  AUVERS-ST-GEORGES,  HUISON  LONGUEVILLE,
JANVILLE-SUR-JUINE, LA FERTE ALAIS, VILLENEUVE-SUR-AUVERS, et ORVEAU.

Mes services restent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de mes salutations distinguées.

                                                                                 

                                                                      Pour le Préfet de l'Essonne et par délégation,
       

La Cheffe du Service économie agricole

Signé

Nathalie LAFOSSE
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EARL Les Grands Noirs
3 route d’Allainville
91 410 CHATIGNONVILLE

Évry-Courcouronnes, le 17/08/2023

Affaire suivie par : SEA

Ref : 91 23-74
AR n° : 

Accusé réception du dossier de demande d’autorisation d’exploiter n°23-74

Monsieur,

En date du 25/07/2023, vous avez déposé, auprès de nos services une demande d’autorisation
d’exploiter de 178 ha 07 a 11 ca de terres agricoles situées sur les communes d’ALLAINVILLE &
CHATIGNONVILLE (voir en annexe les références des parcelles).

Cette demande est complète en date du 09/08/2023.

Conformément aux dispositions de l'article R.331-4 du code rural  et de la pêche maritime,
cette demande fait l'objet d’une publicité par affichage, de deux mois minimum, en mairie
des  communes  d’ALLAINVILLE &  CHATIGNONVILLE où  sont  situées  les  biens,  et  d'une
publication sur les sites internet des Services de l’État de l’Essonne.

En cas de demandes concurrentes à la vôtre pour la reprise des surfaces en question, votre
dossier pourra être présenté à la CDOA de l’Essonne.

Je vous informe que le Préfet de région dispose d’un délai  de 4 mois pour statuer sur votre
demande à partir de la réception de votre dossier complet, soit le 09/12/2023.
Ce  délai  est  susceptible  d’être  prolongé de  deux  mois supplémentaires conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.
Dans ce cas,  vous en serez avisé avant la date en question et vous pourrez présenter des
observations écrites, éléments qui seront restitués aux membres de la CDOA. 

En l’absence de réponse de l’administration dans ce délai,  votre demande sera tacitement
acceptée conformément à l’article R331-6 du code rural et de la pêche maritime, ce présent
courrier sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture de région d’Île-de-
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France  et  sera  également  affiché  en  mairie  des  communes  d’ALLAINVILLE &
CHATIGNONVILLE.

Mes services restent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

                                                                                 

                                                                      Pour le Préfet de l'Essonne et par délégation,
       

La Cheffe du Service économie agricole

Signé

Nathalie LAFOSSE
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SCEA PICHOT
3 ter rue Delpech
91 670 ANGERVILLE

Évry-Courcouronnes, le 17/08/2023

Affaire suivie par : SEA

Ref : 91 23-72
AR n° : 1A 204 151 161 65

Accusé réception du dossier de demande d’autorisation d’exploiter n°23-72

Monsieur,

En date du 26/06/2023, vous avez déposé, auprès de nos services une demande d’autorisation
d’exploiter  de 206 ha 99  a  23  ca de  terres  agricoles  situées  sur  les  communes  de
ANGERVILLE et ROUVRAY-SAINT-DENIS (voir en annexe les références des parcelles).

Cette demande est complète en date du 03/08/2023.

Conformément aux dispositions de l'article R.331-4 du code rural  et de la pêche maritime,
cette demande fait l'objet d’une publicité par affichage, de deux mois minimum, en mairie
des communes de ANGERVILLE et ROUVRAY-SAINT-DENIS où sont situées les biens, et d'une
publication sur les sites internet des Services de l’État de l’Essonne.

En cas de demandes concurrentes à la vôtre pour la reprise des surfaces en question, votre
dossier pourra être présenté à la CDOA de l’Essonne.

Je vous informe que le Préfet de région dispose d’un délai  de 4 mois pour statuer sur votre
demande à partir de la réception de votre dossier complet, soit le 03/12/2023.
Ce  délai  est  susceptible d’être prolongé de  deux  mois supplémentaires  conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.
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Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date en question et vous pourrez présenter des
observations écrites, éléments qui seront restitués aux membres de la CDOA. 

En l’absence de réponse de l’administration dans ce délai,  votre demande sera tacitement
acceptée conformément à l’article R331-6 du code rural et de la pêche maritime, ce présent
courrier sera publié au  recueil  des actes administratifs  de la préfecture de région d’Île-de-
France et  sera  également affiché en mairie des communes de  ANGERVILLE et  ROUVRAY-
SAINT-DENIS.

Mes services restent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

                                                                                 

                                                                      Pour le Préfet de l'Essonne et par délégation,
       

La Cheffe du Service économie agricole

Signé

Nathalie LAFOSSE
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